
Procès-verbal de la séance du Conseil communal en date du 13 décembre 2021 à laquelle 
assistaient :  
H. JONET, Bourgmestre, 
V. GERDAY, H. COMIJN-BUTTIENS, G. LEDUR-POTY, Echevin(s), 
P. DANZE, Président CPAS, 
B. DESSART, M-L. SEMAILLE, M. VONECHE, B. ROBERT, P. FASTRE, S. BAGUETTE, M. 
MOINEAU, F. PEETERMANS, M. DEVILLERS, Conseiller(s), 
I. DOYEN, Directrice générale. 
 
Excusé(s) : N. ROME, Conseiller(s), 

 

 
Séance publique 

1. Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable et le Climat (PAEDC) 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu Les engagements de la commune de Verlaine pour le climat depuis 2008 par la signature de la Charte 
« Commune Energ'Ethique »  
Vu l'adhésion de la commune de Verlaine à la structure proposée par la Province de Liège dans le cadre 
de la campagne POLLEC 3 et la signature de la Convention des Maires le 13 mars 2017.  
Considérant que la commune de Verlaine s'engage par cette adhésion à  

- Traduire ces engagements en des actions concrètes sur le terrain, en ce compris la réalisation 

d'un Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable et du Climat visant à la réduction de 40 % des 

émissions de CO2 sur l'ensemble du territoire ; 

- Augmenter sa résilience face au changement climatique par la mise en place de mesures 

d'adaptation ; 

- Réaliser un inventaire de références des émissions ; 

- Soumettre le Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable et du Climat à la Convention des 

Maires ; 

- Adapter les structures communales y compris en prévoyant des ressources humaines suffisantes, 

afin de mettre en œuvre le plan d'actions ; 

- Mobiliser la société civile et les acteurs locaux de son territoire afin de réaliser les objectifs du 

plan ; 

- Veiller à assurer un suivi et à faire rapport de ses progrès régulièrement au bureau de la 

Convention des Maires ; 

- Partager sa vision, ses résultats, son expérience et son savoir-faire avec ses homologues des 

autorités locales et régionales dans l'UE et au-delà; 

Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
de valider et mettre en oeuvre le Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) 
coordonné par le conseiller en énergie et réalisé par les acteurs de la commune de Verlaine.  
 

2. Feuille de route vers les Objectifs de Développement Durable. 
 
Le Conseil Communal, 



 
Vu l'appel à candidats lancé en 2020 par la Ministre du Développement durable, Céline Tellier,qui a 
octroyé à la commune et au CPAS de Verlaine un coaching "Vers des organisation durables"; 
 
Vu l'accompagnement du comité ODDs de la commune de Verlaine par  Stéphanie Deltenre de chez 
FORETHIX, qui a aidé la commune à structurer son approche pour qu'elle soit cohérente et ambitieuse. 
 
Vu la délibération du Collège communal du 29 novembre 2021 par laquelle il  décide de valider la feuille 
de route ainsi que les actions qui seront portées à la connaissance du Conseil communal et de la 
population via le site internet communal; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
de la feuille de route annexée à la présente, rédigée à l'issue des divers ateliers et ciblant les objectifs de 
développement durables et les actions intéressant notre commune et notre CPAS. 
 

3. Proposition de désignation comme gestionnaire de réseaux d'électricité (GRD) à 
la CWAPE 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, 
faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 
 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement son 
article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les conditions, 
en particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d'une 
procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 
 
Vu l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 
d'électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l'Energie au Moniteur belge en date du 
16 février 2021 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 14 juin 2021 concernant la décision d'initier un appel à 
candidature et d'en définir les critères en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseaux de 
distribution pour la gestion de la distribution d'électricité sur son territoire ; 
 
Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d'électricité et de gaz arrive à 
échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès lors être 
renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ; 
 
Considérant que l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de 
distribution d'électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l'Energie au Moniteur 
belge en date du 16 février 2021 ; 
 
Considérant qu'il est stipulé dans l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux 
gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou collectivement, initier un appel 
à candidature transparent et non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau 
de distribution pour leur territoire et qu'à défaut de candidature, le mandat du gestionnaire de réseau peut 
être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du mandat précédent ; 
 



Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition de candidat gestionnaire de 
réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d'un an à dater de l'appel à renouvellement, à savoir 
au plus tard le 16 février 2022 ; 
 
Considérant que préalablement à cette proposition d'un candidat, les communes doivent lancer un appel 
public à candidats sur la base d'une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de 
critères préalablement définis et publiés ; 
 
Considérant que la commune a réceptionné dans les délais requis l'offre du candidat suivant : 
- RESA (en date du 17 septembre 2021) 
 
Considérant que les candidats suivants n'ont pas souhaité déposer d'offre :  
-AIESH (en date du 7 septembre 2021) 
-ORES (en date du 13 octobre 2021) 
 
Considérant le décret relatif au renouvellement des GRDs, il apparait clairement que la commune ne peut 
changer de GRD sous peine d'être enclavée ; 
 
Considérant que l'offre de RESA répond parfaitement à l'ensemble des critères; 
 
Considérant que RESA rencontre l'ensemble des conditions pour se voir désigner comme gestionnaire du 
réseau de distribution pour l'électricité sur le territoire de Verlaine ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
Article 1. : De proposer la désignation de RESA en tant que gestionnaire du réseau de distribution 
d'électricité et de gaz sur le territoire de Verlaine. 
 
Article 2.: De notifier cette proposition à la CWaPE au plus tard pour le 16 février 2022. 
 
Article 3.: D'inviter RESA à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE. 
 
Article 4.: De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
 
Article 5: D'adresser une copie de la présente délibération à la CWaPE, au Ministre de l'Energie ainsi qu'à 
RESA. 
 
Le Conseil communal se rallie à la proposition du conseiller communal, Benoît Dessart, visant à 
demander à ce que RESA veille à avoir des objectifs en terme de qualité et de rapidité afin d'offrir un 
meilleur service aux citoyens. 
 

4. Approbation du procès-verbal de la séance du 08 novembre 2021. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l'article L1122-16 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE : à l'unanimité 
 
par 13 voix pour, une abstention (Mme M. DEVILLERS) le procès-verbal de la séance du conseil 
communal du 08 novembre 2021.  
 



5. Communications de l'autorité de tutelle 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les articles L3122-1 à -6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sur la tutelle 
générale d'annulation; 
 
Vu les articles  L31131-1 à L3132-2 sur la tutelle spéciale d'approbation; 
 
Vu le courrier du 18 novembre 2021 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux concernant la 
délibération du conseil communal du 11 octobre 2021 réformant les modifications budgétaires n°2 pour 
l'exercice 2021 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
- de l'arrêté ministériel du  18 novembre 2021 par lequel Monsieur le Ministre réforme la délibération du  
Conseil communal du 11 octobre 2021 arrêtant les modifications budgétaires n°2 de 2021. 
 
 
 

6. Rapport des synergies Commune/CPAS 2021. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-11 ; 
 
Vu la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'action sociale et en particulier l'article 26bis 
modifié par le décret du 19 juillet 2018,  
 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 28 mars 2019 fixant le canevas du rapport annuel sur les 
synergies en exécution de l'article 26bis, § 6, de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics 
d'action sociale, 
  
Vu le projet de rapport sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le 
centre public d'action sociale et relatif aux économies d'échelle et aux suppressions des doubles emplois 
ou chevauchements d'activités du centre public d'action sociale et de la commune, établi conjointement 
par le directeur général de la commune et le directeur général du centre public d'action sociale 
ressortissant de son territoire 
 
Vu le canevas du rapport annuel sur les synergies fixé par le Gouvernement wallon et qui comprend au 
moins les éléments suivants : 

• un tableau de bord des synergies réalisées et en cours; 

• un tableau de programmation annuelle des synergies qui sont projetées et une grille qui évalue le 
niveau de rassemblement des services de support. Cette grille est appelée matrice de 
coopération; 

• une liste reprenant les marchés publics conjoints et les marchés publics séparés pouvant faire 
l'objet de marchés publics conjoints. 

 
Vu l'avis favorable émis lors de la réunion de concertation commune/CPAS en date du 22 novembre 
2021; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 



 
Art. 1er 
D'adopter le rapport annuel des synergies présenté au conseil communal conjoint entre le Conseil 
communal et le Conseil de l'action sociale public de ce 13 décembre 2021 ; 
 

7. CPAS : Budget exercice 2022 : Approbation. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu la loi organique des CPAS notamment telle que modifiée par le décret du 23 janvier 2014 (MB 
6/2/2014) entrée en application en date du 1er mars 2014 et qui redéfinit les règles de tutelle des 
décisions des CPAS, notamment son article 112 quater ; 
 
Attendu que sont soumises à l'approbation du Conseil Communal, les décisions du CPAS portant sur le 
budget du CPAS ;  
 
Vu l'avis favorable du Comité de concertation du 22 novembre 2021 sur le projet de budget 2022 du 
CPAS ;  
 
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du 26 novembre 2021 arrêtant le budget CPAS 2022 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
D'approuver le budget 2022 du CPAS, arrêté comme suit : 
 
 
Budget ordinaire 
 
Recettes :           1.141.567,54 € 
Dépenses :         1.141.567,54 € 
Excédent :           0 € 
 
Intervention communale : 440.000 € 
 
Budget extraordinaire 

 
Recettes :    216.000,00 € 
Dépenses :  216.000,00 € 
Excédent :   0 € 
 

8. Assemblée Générale Stratégique de l'AIDE du 16/12 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1523-23 ; 
 
Vu la convocation reçue de l'AIDE pour l'Assemblée Générale Stratégique du 16 décembre 2021 à 18 
heures ; 
 
Considérant que Ms DESSART B., GERDAY V., VONECHE M. et Mmes ROME N. et SEMAILLE ML ont 
été désignés le 11 février 2019 par délibération du Conseil communal en qualité de délégués de la 
commune de Verlaine aux assemblées générales de l'A.I.D.E.; 
 



Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l'ordre du jour de 
l'Assemblée générale de l'AIDE ; 
 
Vu l'ordre du jour de l' assemblée générale ordinaire ainsi que les documents y afférents ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 

1. D'approuver : 
 

 le point 1 de l'ordre du jour, à savoir : 

Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 17 juin 2021 
  
*       le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : 
 Approbation de l'évaluation du plan stratégique 2020-2023 

 

 le point 3 de l'ordre du jour, à savoir : 

Financement de l'adaptation et la réhabilitation des ouvrages de démergement - Information 

 

2.  De n'être pas physiquement représenté à l'Assemblée Générale et de transmettre sa 

délibération sans délai  à l'AIDE, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des 

votes mais également pour ce qui est du calcul des différents quorums de présence et de vote, 

conformément à l'article 6 § 4 de l'Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32 du 

30 avril 2020. 

 
3. Le Conseil décide de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente 

délibération. 

 
9. Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire de la SPI 21/12/21 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1523-23 ; 
 
Vu la convocation reçue de la SPI pour les Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire du 21 
décembre 2021 à 19 h et 19h30 en vidéoconférence ; 
 
Vu l'Avis rectificatif de la convocation de la SPI aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 
21 décembre 2021 précisant que les Assemblées générales ordinaire et extraordinaire se tiendront à 17 
heures et 17 heures 30 au lieu des heures mentionnées dans la convocation transmise le 18 novembre;  
 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal de se prononcer sur les points soumis au vote des 
associés, 
 
Vu l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ordinaire et extraordinaire ainsi que les documents y 
afférents ; 
 



Considérant que Mrs H. JONET, P. FASTRE, M. VONECHE, P. DANZE et Mme N. ROME ont été 
désignés le 11 février et le 17 juin 2019 par délibération du Conseil communal en qualité de représentants 
de la Commune de Verlaine aux assemblées de la SPI ; 
 
Vu le contexte exceptionnel de la pandémie COVID19 et compte tenu de la nécessité de prendre des 
mesures pour éviter sa propagation; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
- D'approuver les points suivants inscrits à l'ordre du jour des Assemblées Générales Ordinaire et 
Extraordinaire de la SPI convoquées pour le 21 décembre 2021:  
 
 Assemblée Générale Ordinaire 
1. Plan stratégique 2020-2022 - Etat d'avancement au 30/09/21 (Annexe 1) 
2. Démission et nomination d'Administrateurs (Annexe 2) 
 
Assemblée Générale Extraordinaire (Annexe 3) 
1. Rapport du Conseil d'Administration sur la modification de l'objet, de la finalité et des valeurs de la 
société ; 
2. Mise en conformité des statuts aux dispositions du Code des sociétés et des associations ; 
3. Décision de l'assemblée générale aux conditions prévues pour la modification des statuts relative au 
montant des capitaux propres statutairement indisponibles. 
 
- Conformément au Décret du 15 juillet 2021 et à l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 
2021 portant exécution des articles L 6511-1 à L 6511-3 du CDLD, de ne pas être représenté par 
vidéoconférence aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 21 décembre 2021 de la SPI et 
de transmettre l'expression de ses votes aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de 
vote des assemblées 
 

10. Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire RESA 21/12/21 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1523-23 ; 
 
Vu la convocation reçue de RESA pour les Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 21 
décembre 2021 à partir de 17h30 en vidéoconférence 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal de faire connaitre sa position  sur l'ensemble des points 
portés à l'ordre du jour, 
 
Vu l'ordre du jour de l'assemblée générale ainsi que les documents y afférents ; 
 
Considérant que Mmes H. Comijn-Buttiens, N. Rome et Mrs H ; Jonet, P. Fastre et M. Voneche ont été 
désignés le 13 mai 2019 par délibération du Conseil communal en qualité de représentants de la 
commune de Verlaine aux assemblées générales de Resa 
 
Sur proposition du Collège communal 
 
Au vu des conditions sanitaires liées à la COVID-19 et de la décision du Conseil d'administration de Resa 
d'interdire toute présence physique à cette assemblée générale; 
 
Après en avoir délibéré, 
 



DECIDE : à l'unanimité 
 
- D'approuver les points suivants inscrits à l'ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et 
extraordinaire de Resa convoquées pour le 21 décembre 2021 à partir de 17h30 en vidéoconférence :  
 
Ordre du jour : 

 Assemblée générale extraordinaire à 17 heures 30 : 
1. Modifications statutaires ; 
2. Pouvoirs. 
Assemblée générale ordinaire du second semestre à la suite de l'Assemblée 
générale extraordinaire : 
1. Evaluation du plan stratégique 2020-2022 ; 
2. Prise de participation de plus de 10% dans le capital d'AREWAL ; 
3. Pouvoirs 
 

11. Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire d'ENODIA du 22 décembre 
2021. 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1523-23 ; 
 
Vu la convocation reçue d'ENODIA SCiRL pour les Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire du 
22 décembre 2021 à 17h30 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal de se prononcer sur les points soumis au vote des 
associés, 
 
Vu l'ordre du jour des Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire ainsi que les documents y 
afférents ; 
 
Considérant que Mmes H. Buttiens, N. Rome et Mrs H. Jonet, M. Voneche et P. Fastre ont été désignés 
le 11 février 2019 par délibération du Conseil communal en qualité de représentants de la Commune de 
Verlaine aux assemblées d'ENODIA; 
 
Vu la crise sanitaire du COVID 19 et aux fins de garantir que les mesures de lutte contre la propagation 
du virus soient respectées; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
D'approuver les points suivants inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ordinaire d'ENODIA 
convoquée pour  le 22 décembre 2021 
 
1)  Approbation du rapport de gestion du Conseil d'Administration exercice 2020 (comptes annuels et  
comptes consolidés) (Annexe 1) ; 
2)   Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et comptes consolidés de 
l'exercice 2020 (Annexes 2 et 3 ) 
3)   Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020;  
4)  Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2020 (Annexe 5)  
5)  Approbation de la proposition d'affectation du résultat (Annexe 6) 
6) Décharge aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2020 (Annexe 7) 
7) Décharge au Commissaire (RSM Inter-Audit et Lonhienne & Associés ) pour sa mission de contrôle de 
l'exercice 2020 ( Annexe 8) 



8)  Décharge au Commissaire démissionnaire (PwC) pour sa mission de contrôle partiel de l'exercice 
2020 (Annexe 9) 
9) Evaluation des Lignes Directrices Stratégiques 2021-2022 (Annexe 10) 
10) Pouvoirs (Annexe 11) 
De donner procuration à Mme Carine HOUGARDY, Directeur général f.f., Fonctionnaire dirigeant local, 
aux fins de voter conformément à vos instructions. Dans ce cas, aucun délégué ne peut être présent lors 
de l'Assemblée générale ;  
 
D'approuver les points suivants inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Extraordinaire; 
 
- Mise en conformité des Statuts avec les dispositions du Code des Sociétés et des Associations (CSA) - 
modifications des dispositions suivantes : titre du chapitre I, articles 2, 3, 4 et 10, titre du chapitre III, 
articles 11 et 12, titre de l'article 13, articesl 16, 16bis, 17, 18, 19, 20, 24, 29 , 35, 38, 44, 47, 49 et 50 
(Annexe 12) 
 
De ne pas être représenté par vidéoconférence aux Assemblées générales ordinaire et 
extraordinaire du 22 décembre 2021 d'ENODIA et de transmettre l'expression de ses votes aux fins 
de comptabilisation dans les quorums de présence et de votre des Assemblées, conformément  
au Décret du 15 juillet 2021 et à l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2021 portant 
exécution des articles L6511-1 à L6511-3 du CDLD 
 

12. Assemblée générale ordinaire INTRADEL  du 23/12 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1523-23 ; 
 
Vu la convocation reçue d'INTRADEL pour l'Assemblée Générale Ordinaire du 23 décembre 2021 à 17 
heures ; 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil communal de se prononcer sur les décisions adoptées par le 
Conseil d'administration d'INTRADEL qui seront soumises au vote des associés, 
 
Vu l'ordre du jour de l' assemblée générale ordinaire ainsi que les documents y afférents ; 
 
Considérant que Ms V. Gerday, B. Dessart, M. Voneche, Mme B. Robert et Mme Rome ont été désignés 
le 11 février et le 17 juin 2019 par délibération du Conseil communal en qualité de représentants de la 
commune de Verlaine aux assemblées générales d'Intradel ; 
 
Vu le courrier d'Intradel du 10 novembre 2021 demandant à ce qu'au moins un délégué de la commune 
soit présent à l'Assemlée générale; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
- D'approuver les points suivants inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale d'Intradel convoquée 
pour  le 23 décembre 2021 à 17 heures :  
 
Ordre du jour AGO :  
 
1.        Bureau - Constitution  
2.        Stratégie - Plan stratégique 2020-2022 – Actualisation 2022 
3.        Administrateurs - Démissions/nominations  
 



- De désigner Monsieur Benoît DESSART, délégué, pour représenter la commune de Verlaine à 
l'Assemblée Générale.  
 

13. Budget communal 2022. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, 
et Première partie, livre III ;   
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le projet de budget  établi par le Collège communal, 
 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale, en date du 29 novembre 2021 ; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 29 novembre 2021 conformément 
à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier le 02/12/2021 lequel est joint en annexe ; 
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de 
son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu'à l'organisation, sur demande 
desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, 
d'une séance d'information présentant et expliquant le présent budget ; 
 
Attendu que le rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune 
et le CPAS a bien été adopté conformément à l'article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Attendu la génération et l'envoi par l'outil e-Comptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles 
; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
Comme suit, le budget communal de l'exercice 2022: 
 

1. Tableau récapitulatif/ 
 Service ordinaire Service extraordinaire 

 

Recettes exercice proprement dit    5.470.809,58 0,00 

Dépenses exercice proprement dit    5.369.697,11 986.621,76 

Boni / Mali exercice proprement dit        101.112,47 -858.084,92   

Recettes exercices antérieurs 
 

     23.387,41      128.536,84 

Dépenses exercices antérieurs        4.882,18            0,00 



 

Prélèvements en recettes 
 

           0,00      986.621,76 

Prélèvements en dépenses 
 

      110.000,00            0,00 

Recettes globales 
 

   5.494.196,99 1.115.158,60 

Dépenses globales 
 

   5.484.579,29    986.621,76 

Boni / Mali global 
 

9.617,70    128.536,84 

 
2. Tableau de synthèse (ordinaire)  

Budget 
précédent 

Après la 
dernière M.B. 

Adaptati
ons en + 

Adaptation
s en - 

Total après 
adaptations 

Prévisions des 
recettes 
globales 

   6.317.961,77            
0,00 

           
 0,00 

 
6.317.961,77 

Prévisions des 
dépenses 
globales 

   6.294.574,36            
0,00 

            
0,00 

    
6.294.574,36 

Résultat 
présumé au 
31/12 de 
l'exercice n-1 

       
23.387,41 

           
0,00 

            
0,00 

     
 23.387,41 

 
Tableau de synthèse (extraordinaire) 

Budget 
précédent 

Après la 
dernière M.B. 

Adapt
ations 
en + 

Adaptations 
en - 

Total après 
adaptations 

Prévisions des 
recettes 
globales 

    
2.607.926,79 

          
 0,00 

           
219.143,43 

  
  2.388.783,36 

 
 

Prévisions des 
dépenses 
globales 

  
  2.479.389,95 

           
0,00 

           
219.143,43 

 
2.260.246,52 

Résultat 
présumé au 
31/12 de 
l'exercice n-1 

      
128.536,84 

 
0,00 

           
 0,00 

 
128.536,84 

 
3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées  

 

 Dotations approuvées 
par l'autorité de tutelle 

Date d'approbation du 
budget par l'autorité de 
tutelle 

CPAS 440.000 13/12/2021 
 

 
Fabriques d'église 
Bodegnée 
 
 

 
 

 
 

1.370 
 

13/09/2021 

  



Fabrique d'église 
Chapon-Seraing 
 
 

O :3.616,06 
 et Extra : 2.500 

 
 

13/09/2021 

 

  

Zone de police O : 285.439,40 
(mécanisme de 

solidarité, recette de 
24.160,74 €) 

Extra : 14.145,95 
 

13/12/2021 

Zone de secours 98.417,46 
 

13/12/2021 

 
 
La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle et à la Directrice financière. 
 

14. Octroi d'un subside en capital complémentaire à la  R.C.A. de VERLAINE pour 2021. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les articles L 3331-1 et suivants du Code wallon de la démocratie et de la décentralisation ; 
 
Vu les statuts de la Régie Communale Autonome de Verlaine tels qu'adoptés le 11 Juin 2018 par le Conseil 
communal de VERLAINE; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 14/12/2020 octroyant un subside en capital de 15.000€ à la 
RCA de Verlaine à l'article 764/63551.20210042; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 11 octobre 2021 approuvant les modifications budgétaires n°2 
et prévoyant une majoration du subside extraordinaire  de 5.000€ à la RCA à l'article 764/63551.20210042; 
 
Considérant que la RCA de Verlaine a sollicité une augmentation du subside en capital afin de faire face à 
des frais de relamping du plateau sportif et à l'achat de modules "skate Park"; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02/12/2021 conformément à l'article 
L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'avis de légalité rendu par le Directeur financier le 02/12/2021 lequel est joint en annexe; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
ART 1 : D'octroyer un subside en capital complémentaire de 5.000€ à la RCA de Verlaine à l'article 
764/63551.20210042, pour l'année 2021 soit un montant total de 20.000€. 
 

15. RCA- Subside lié au prix: Modification du coût vérité à l'heure. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les articles L1231-4 à L1231-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs aux 
régies communales autonomes ; 
 
Vu les statuts de la Régie Communale Autonome de Verlaine adoptés le 11 Juin 2018 par le Conseil 
communal de VERLAINE; 
 



Vu le mail de M. Gerday, Echevin, Président de la RCA de Verlaine, informant la Directrice générale que   
le nouveau montant du coût vérité à l'heure à partir du 1/11/21 est de 37,64€/HTVA ; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 14/10/2019 par laquelle il décide d'adopter le contrat de gestion  
qui régit ses relations avec la Régie communale autonome de Verlaine comme suit :  
"Engagements de la Commune de Verlaine en faveur de la RCA 
2.1. Subsides liés aux prix  
2.1.1. Tarification des services prestés par la RCA. 
La RCA et la Commune de Verlaine établissent chaque année, préalablement à l'arrêt du plan d'entreprise 
par le Conseil d'administration de la RCA et à sa communication au Conseil communal, les tarifs de base 
des droits d'accès aux infrastructures exploitées par la RCA, conformes aux prix de marché, et de tout 
service presté par cette dernière. 
Lors de l'établissement de cette tarification et du plan d'entreprise qui en découlera, la RCA et la Commune 
de Verlaine s'assureront que l'article des statuts dont il ressort que le RCA dispose d'un but lucratif et qu'elle 
a pour objectif de distribuer des bénéfices ne soit pas purement théorique. 
Dans ce cadre, il sera tenu compte du résultat opérationnel de l'activité globale de la RCA, c'est-à-dire de 
son résultat comptable. La RCA s'engage à respecter les tarifs de base dont question supra. Néanmoins, 
elle pourra les adapter une et une seule fois au cours de l'année à laquelle ils s'appliquent et ce, en 
concertation avec la Commune de Verlaine. 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 14/12/2020 fixant le montant du subside de la RCA lié au prix à 
209.880€ TVAC; 
 
Considérant qu'il y a eu plus de locations (beaucoup de locations extérieures avec le COVID) et qu'il 
convient d'adapter le montant sur les 2 derniers mois de facturation afin d'obtenir le solde du subside lié au 
prix 2021; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 2/12/2021 conformément à l'article 
L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l'avis de légalité rendu par le Directeur financier le 2/12/2021 lequel est joint en annexe; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
Article 1er: 
De marquer son accord sur le montant du tarif horaire fixé par le CA de la RCA soit de 37,64 EUR HTVA 
par heure à partir du 1er novembre 2021.  
 
Article 2: 
De charger le Collège communal du versement de ce subside sur base de factures spécifiques que la Régie 
adressera à la Commune . 
 

16. Régie communale autonome: Plan d'entreprise 2022-2026. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er ainsi que les articles L1231-
4 à L1231-12; 
 
Vu le Plan d'entreprise approuvé par le Conseil d'administration de la RCA de Verlaine en date du 24 
novembre 2021; ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 



PREND ACTE 
 
du plan d'entreprise 2022-2026 de la Régie communale autonome de Verlaine adopté par le Conseil 
d'administration de la RCA en date du 24 novembre 2021 ;  
 

17. Octroi du subsides 2022 à la Régie Communale Autonome : R.C.A. de VERLAINE. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les articles L 3331-1 et suivants du Code wallon de la démocratie et de la décentralisation ; 
 
Vu les statuts de la Régie Communale Autonome de Verlaine tels qu'adoptés le 11 Juin 2018 par le Conseil 
communal de VERLAINE; 
 
Vu le plan d'entreprise de la RCA adopté par le Conseil d'administration en date du 24 novembre 2021;  
 
Attendu que la décision de subvention doit être formalisée par une décision du Conseil communal qui 
précise le montant et les fins pour lesquelles la subvention est octroyée ; 
 
Attendu que La RCA de Verlaine est compétente, outre les 16 points précisés dans l'article 1 de ses 
statuts, notamment pour : 
* la promotion des pratiques d'éducation à la santé par le sport,  
*la promotion d'une pratique sportive ambitieuse et de qualité sous toutes ses formes et sans 
discrimination et la promotion des valeurs d'éthique sportive et de fair-play auprès des utilisateurs du 
centre ; 

*la gestion des installations situées sur le territoire de la commune et pour lesquelles le centre sportif 
détient un droit de jouissance (en vertu de conventions de superficie et/ou d'emphytéose) ou dont il est 
propriétaire; 

*s'engager à respecter et promouvoir le Code d'éthique sportive en vigueur dans la Fédération Wallonie-
Bruxelles ; 

*établir un plan annuel d'occupation et d'animation sportives des infrastructures concernées garantissant 
l'accès, dans les limites fixées par le Gouvernement, à des activités de sport pour tous et prévoyant 
l'organisation d'activités sportives librement réservées à l'ensemble de la population ; ce plan distingue de 
manière non équivoque le cadre des activités sportives encadrées de celles ouvertes au grand public en 
dehors de ce cadre ; 

*assurer la coordination de l'ensemble des activités sportives organisées sur le territoire de la commune. 
 
Considérant qu'au budget communal 2022 un crédit sera inscrit pour l'octroi d'une subvention liée au prix 
d'un montant de 203.520€ à l'article 764/32101 et un subside en capital de 13.500€ à l'article 
764/63551.20220031 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 30/11/2021 conformément à 
l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu l'avis de légalité rendu par le Directeur financier le 30/11/2021 lequel est joint en annexe; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
ART 1 : D'octroyer une subvention liée au prix d'un montant de 203.520€ à l'article 764/32101 et un 
subside en capital de 13.500€ à l'article 764/63551.20220031, pour l'année 2022. 
 
ART 2 : Le montant de la subvention liée au prix sera liquidé sur demande du Conseil d'administration de 
la RCA au Collège communal; 
 

18. Dotation 2022 à la zone de police Meuse Hesbaye 



 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l'article 71 de la Loi sur une police intégrée qui stipule que les décisions du Conseil communal et du 
Conseil de police relatives au budget de la police locale et aux modifications qui y sont apportées, ainsi 
que les décisions relatives à la contribution de la commune faisant partie d'une zone pluricommunale au 
Conseil de police, et ses modifications, sont envoyées endéans les vingt jours pour approbation au 
Gouverneur ; 
 
Vu les prévisions des dotations communales pour le budget 2022 transmises par la zone de police en 
date du 23 novembre 2021 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 novembre 2021 conformément 
à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l'avis de légalité rendu par le Directeur financier le 29 novembre 2021 lequel est joint en annexe ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
La contribution 2022 à la Zone de police Meuse - Hesbaye au service ordinaire au montant de 285.439,40 
€ est approuvée étant entendu que via un mécanisme de solidarité une recette de 24.160,74 
€  compensera cette augmentation. 
 
La dotation 2022 à la Zone de police Meuse - Hesbaye au service extraordinaire au montant de 
14.145,95 € est approuvée. 
 
La présente décision sera envoyée aux autorités de tutelle selon les dispositions précitées.  
 

19. Dotation communale 2022 à la Zone de secours Hesbaye 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la Loi du 31/12/1963 sur la Protection civile, telle que modifiée par la loi du 14/01/2013 ; 
 
Vu l'AR du 2/2/2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours ; 
 
Vu la Circulaire du 17 juillet 2020 à destination des communes dans le cadre de la reprise du financement 
communal des zones de secours; 
 
Vu le mail du 22/10/2021 par lequel le secrétaire de la zone communique le montant de la dotation pour 
l'année 2022; 
 
Considérant que ce montant intègre  la reprise d'un pourcentage des dotations communales par la 
Province; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 novembre 2021 conformément 
à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l'avis de légalité rendu par le Directeur financier le 29 novembre 2021 ;  
 



Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
ART 1 : La contribution 2022 de la commune de Verlaine fixée au montant de 98.417,46 € au budget 
ordinaire, est approuvée. 
 
ART 2 : La présente délibération sera transmise à la Zone de secours dans le délai requis.  
 

20. Octroi de subside 2022 au Comité culturel et sportif. 
 
Le Conseil Communal, 
 
Vu les statuts de l'ASBL Comité culturel et sportif de Verlaine ; 
 
Vu les articles L 3331-1 à L 3331-9 du Code wallon de la démocratie et de la décentralisation ; 
 
Attendu que la décision de subvention doit être formalisée par une décision du Conseil communal qui 
précise le montant et les fins pour lesquelles la subvention est octroyée ; 
 
Attendu que le Comité culturel et sportif de Verlaine est compétent pour la redistribution des aides tant 
financières que logistiques à tous les groupements associatifs de la commune ; 
 
Attendu que le Comité culturel de Verlaine, gère le fonctionnement journalier et ce compris le petit 
entretien des bâtiments (salle les Thuyas, ancienne école de Seraing-le-Château) et qu'il y a lieu 
d'intervenir forfaitairement pour les frais à charge du propriétaire ; 
 
Vu le budget communal qui prévoit chaque année l'octroi de diverses subventions à des fins multiples; 
 
Considérant que le crédit de 30.000 € à l'article 76202/332/02 sera prévu dans le budget communal pour 
l'exercice 2022 ; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 novembre 2021 conformément 
à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 
Vu l'avis de légalité rendu par le Directeur financier le 29 novembre 2021, lequel est joint en annexe. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
ART 1 : D'octroyer une subvention, d'un montant de 30.000 €, à l'ASBL Comité culturel et sportif de 
Verlaine (art. budgétaire 76202/332/02), pour l'année 2022. Ce montant comprenant la redistribution des 
aides tant financières que logistiques à tous les groupements associatifs de la commune et l'intervention 
forfaitaire de la commune pour les frais d'entretien des bâtiments mis à disposition du comité culturel.   
Un montant de 5.000€ minimum sera exclusivement réservé aux clubs et groupements sportifs verlainois 
structurés et reconnus selon les critères établis par la RCA ainsi que le soutien de tout évènement 
promotionnant le Sport sur la commune de Verlaine. 
 
ART 2 : D'exiger le respect de la part de l'ASBL Comité culturel et sportif de Verlaine, de l'ensemble des 
dispositions légales qui la concernent, notamment en ce qui concerne la comptabilité. 
 
ART 3 : D'exiger que le Comité culturel de Verlaine utilise cette subvention à des fins conformes à son 
objet social. 
 

21. Situation de la caisse de la Directrice financière 3ème trimestre 2021. 



 
Le Conseil Communal, 
 
Vu l' article L1124-42 du CDLD,  
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
du procès-verbal de vérification de caisse du 3ème trimestre 2021. 
 

22. Organisation sur base du comptage pour l'augmentation de cadre maternel du 
mois de novembre 2021. 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu l'arrêté royal du 02/08/1984 portant rationalisation et programmation de l'enseignement maternel et 
primaire; 
 
Vu le décret du 13 juillet 1998  portant sur  l'organisation de  l'enseignement maternel et primaire ordinaire 
sur base du capital-périodes et notamment la circulaire  n°2 du 12/04/1999 et de Madame  la Ministre-
Présidente  de l'Education Nationale insérée dans le recueil à la même date; 
 
Vu la Circulaire 8351 (émise le 19.11.2021) concernant l'Augmentation de cadre maternel du 23 
novembre 2021 ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 29/11/2021 par laquelle il arrête le système de normes basé 
sur le nombre d'élèves inscrits et l'organisation de l'enseignement communal à partir du 23.11.2021 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
De ratifier la délibération du Collège communal du 29/11/2021 par laquelle il arrête le système de normes 
basé sur le nombre d'élèves inscrits et l'organisation de l'enseignement communal à partir du 23.11.2021 
comme suit: 
 
1) le système de normes basé sur le nombre d'élèves inscrits ; 
 
2) comme suit l'organisation de l'enseignement communal à partir du 23.11.2021 : 
 
Niveau maternel : situation du 22.11.2021 
 

• Groupe scolaire Vinâve des Stréats n°32 (fase implantation 3590) : création d'emploi 13 
périodes 

 
142 élèves physiques inscrits et 143 encadrement = 7 titulaires temps plein + 1 titulaire mi-temps   

 

• Groupe scolaire rue Guillaume Bolly n°11 (fase implantation 3591) : création d'emploi 13 
périodes 

 
26 élèves physiques inscrits = 2 titulaires temps plein 

 

• Cours de psychomotricité : création d'emploi 2 périodes organiques. 



 
        

23. Service ATL : Rapport d'activités du Plan d'action annuel 2020-2021 et Plan 
d'action annuel 2021-2022 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation article L1123-23 ; 
 
Vu le décret du 3 juillet 2003 de la Communauté française relatif à la coordination de l'accueil des enfants 
durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire et ses modifications ultérieures ;  
 
Vu la décision du 9 février 2004 du Collège communal d'entrer dans le processus décrétal ; 
 
Attendu que les modalités d'application du programme de Coordination Locale pour l'Enfance (CLE) sont 
fixées au Chapitre III et Chapitre V, section 2 dudit décret ; 
 
Vu que le renouvellement du programme CLE a débuté le 1er janvier 2021 et se terminera le 31 
décembre 2025 ;  
 
Vu les réunions de la Commission Communale de l'Accueil qui se sont tenues le 9 juin 2021 et le 10 
novembre 2021 ; 
 
Vu que lors de ces 2 réunions, la Commission Communale de l'Accueil a approuvé le rapport d'activités 
du plan d'action annuel 2020-2021 (voir pièce jointe 1) et le plan d'action annuel 2021-2022 (voir pièce 
jointe 2) ; 
  
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
Art 1 : Du rapport d'activités du plan d'action annuel 2020-2021 ; 
 
Art 2 : Du plan d'action annuel 2021-2022 ; 
 
DECIDE: 
 
Art 3 : De communiquer la présente délibération au service ATL en vue de l'adresse à l'ONE et ainsi 
assurer la continuité des obligations liées à l'agrément et au subventionnement du service ATL.  
 

24. Projet d'Arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la 
circulation routière 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu le projet d'Arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de circulation routière 
concernant la Route 65; 
 
Considérant qu'il prévoit de limiter la vitesse sur la RN 65 à 70km/h à partir de la BK 9.400 dans le sens 
positif, et à partir du F3a dans le sens négatif à la BK 10.569; 
 
Considérant que cette limitation est comprise sur 2 communes: 
- Villers-le-Bouillet de la BK 9.400 à la BK 9.556 
- Verlaine de la BK 9.556 à la BK 10.569; 
 



Considérant que les charges résultant du placement, de l'entretien et du renouvellement de la 
signalisation incombent au SPW; 
 
Considérant que tous les signaux contraires aux dispositions du règlement doivent être enlevés dès son 
adoption; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : à l'unanimité 
 
d'émettre un avis favorable sur le projet Arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police 
de circulation routière concernant la Route 65. 

 


